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De l'avis de nombreux ob-
servateurs, les élections lé-
gislatives d'octobre
prochain, seront les plus in-
décises que la Ngounié ait
connu depuis 1990. En de-
hors des traditionnelles em-
poignades, l’avènement des
nouvelles forces politiques,
Rassemblement Héritage et
Modernité (RHM) et Les Dé-
mocrates (LD) est à l'origine
d'une nouvelle redistribution
des cartes dont l'une des
conséquences est de ré-
duire l'influence du parti au
pouvoir, le PDG. De Ndendé
à Mimongo, en passant par
Lébamba, Mbigou et Ma-
linga, sans compter Fouga-
mou, Mandji et Guietsou, ce
scrutin législatif servira de
baromètre à l'influence
réelle des différents camps.

DEPUIS 1990, Mouila estau cœur d'une bataille po-litique sans merci entre lesacteurs politiques origi-naires de la contrée. Plusde trente ans après, rienn'a bougé. Tout lecontraire.Les rivalités se sont exacer-bées, et le chef-lieu de laprovince de la Ngounié estdevenu un véritable champde guerre politique. Les Lé-gislatives à venir serontdonc l'occasion propice,pour les uns et les autres,d'en découdre pour obte-nir les suffrages des ''Mol-
vinois''. Tout comme dansle reste de cette province,l'une des plus grandes dupays, avec neuf départe-ments, ces élections pro-mettent déjà d'être sanspitié.Ainsi, à Mouila, les deuxsièges de la commune ver-ront s'affronter des poidslourds de la politique lo-cale, voire nationale. Au1er arrondissement, le dé-puté sortant, l'ancien mi-nistre, le Pr Léon Nzouba(PDG) va croiser le fer avecdeux anciens membres dugouvernement, désormaisdans l'opposition radicale,

Mouila au cœur de la bataille !
Législatives 2018/Après la publication des listes de candidats/Ngounié

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

CHEZ nous, il y a véritablementdes situations difficiles à cerner.Comment expliquer, en effet, quedepuis de nombreuses années, onne soit pas encore venu à bout dela problématique du ramassage etde la collecte d'ordures ména-gères à Libreville ? Manque de vo-lonté politique ? Absence decoordination entre les services ?Faute d'imagination ? Bref, c'est àne rien y comprendre.D'autant plus que, d'une certainemanière, même les difficultés fi-nancières actuelles de l’État nesauraient suffire de justificationcar, il y va quand même de la santédes populations. Rien ne devraitvéritablement constituer un obs-tacle à leur bien-être. Le plus

grave dans tout cela, c'est que lesLibrevillois ne reçoivent pas uneonce d'explication. Et dire qu'ilssont les premiers concernés !Comme si cela ne suffisait pas, àchaque fois, on leur sert le mêmescénario : foyers d'immondices àplusieurs endroits de la ville, ren-contre gouvernement-responsa-bles des sociétés chargées de lacollecte et du ramassage d'or-dures, retour à la normale pen-dant un certain temps et crise ànouveau. Et pourtant, à première vue, leschoses paraissent simples.Chaque année, en effet, l’Étatconsacre trois milliards de nosfrancs pour débarrasser Librevilledes ordures ménagères. Cette do-

tation, gérée par le ministère del'Intérieur, qui assure égalementla tutelle de l'Hôtel de ville de lacapitale gabonaise, est destinée àAverda, société adjudicataire. Car,dans la capitale gabonaise, c'est legouvernement qui est en chargede la gestion du dossier des dé-chets ménagers. Mais alors, où lebât blesse-t-il ? Cette question estd'autant pertinente que, à ce quisemble, le changement de sociétéadjudicataire n'a véritablementpas  apporté grand chose à la si-tuation. Pour preuve, il y aquelques années, la collecte et leramassage des ordures ména-gères à Libreville incombait à laSociété gabonaise d'assainisse-ment (SGA), puis à la Société de

mise en valeur des ordures ména-gères du Gabon (Sovog), ensuite àClean Africa et enfin à Averda. Dans tout cela, bien malin celuiqui pourra dire quel aura été l'im-pact réel et durable de toutes cesstructures privées dans les opéra-tions de collecte et de ramassagedes déchets. Surtout que, dans lemême temps, on semble n'avoirpas anticipé les choses en dotantLibreville d'une nouvelle dé-charge fonctionnelle à même defaire face à son expansion démo-graphique. Laquelle, tout naturel-lement, a pour corollairel'accroissement de la quantité desordures à collecter et à ramasser.Mais, alors me diriez-vous,quelles pourraient être les pistes

de solutions ? Les experts esti-ment qu'il serait temps que l'Hô-tel de ville assume sa part deresponsabilité. D'autant qu'il estnon seulement propriétaire dudomaine municipal, mais parcequ'il perçoit également des re-cettes non négligeables sur labase de l'Arrêté municipal du 24août 2013, instituant une rede-vance de 8000 francs pour chaquetonne de déchet payable par toutopérateur se rendant à la dé-charge de Mindoube. Un sacrémagot qui, si on le veut, pourraitpermettre à la capitale gabonaised'être "une ville un peu plus pro-pre et écologique". Au moment oùon s'apprête à renouveler lesconseils locaux.

Miroir du gouvernement 

J. KOMBILE MOUSSAVOU

Où le bât blesse-t-il ?

Serge-Maurice Mabiala(RHM), Jean-Norbert Di-ramba (LD) et l'actuel mi-nistre d'Etat, ministre del'Enseignement supérieuret le président fondateur deUnion et Solidarité (US),Jean de Dieu MoukagniIwangou. C'est vrai, cettecirconscription, longtempschasse gardée du PSD dePierre-Claver MagangaMoussavou, risque de vivredes bouleversements sansprécédent au point dechanger sa physionomiepolitique. Plus que jamais lecombat des législatives yreste ouvert. A en croire lesobservateurs, tout va sejouer au second tour, avec

un PDG qui risque deconnaître des fortunes di-verses. "Wait and See".Moins fratricide au 2e ar-rondissement, le bataillemettra aux prises le"Pdgiste", Martial RufinMoussavou, ancien minis-tre des Mines, aux candi-dats des partis politiquesde l'opposition, à savoirRHM, LD, l'ADERE, ainsi queles challengers du PSD et del'US. Dans les trois siègesdu département de laDouya-Onoye, malgré lespronostics favorables auPDG, il n'en demeure pasmoins que la nouvelleconfiguration de l'opposi-tion radicale, incarnée par

des anciens de «la maison
PDG», pourrait jouer destours...Si au nord de ladite pro-vince, à Guietsou, l'uniquesiège va donner lieu à un af-frontement entre l'actuelministre de l'Agriculture,Biendi Maganga Moussa-vou (PSD), Juliette Mout-singa (PDG), Pie MakangaMissamou (US) et l'indé-pendant Roland Matsiendi(PDG), à Fougamou etMandji, les choses de-vraient tourner en faveurde la plus vieille formationpolitique du pays. Mêmecas de figure, du côté deNdendé, où Yves FernandManfoumbi ne devrait véri-

tablement pas avoir du malà tirer son épingle du jeu. Etloin s'en faut, ce n'est pasl'unique candidature ''na-tionale'' de l'UPG, de l'an-cien ministre d'Etat,Mathieu Mboumba Nzien-gui qui pourrait inquiéter''Manf10''.Au sud de la Ngounié, la si-tuation est appelée à êtreplus tendue. A Mimongo,Lébamba, Mbigou et Ma-linga, traditionnelles bas-tions du PDG, leslégislatives 2018 devraientrenverser la tendance dansune moindre mesure. Nom-breux sont les députés sor-tants qui n'ont pas étéinvestis ou qui ont tourné

casaque d'eux-mêmes pourrallier la nouvelle opposi-tion représentée par RHMet LD. Selon les tendances,ces deux partis font leur en-trée en force dans l'électo-rat de cette région du pays.Si des personnalités poli-tiques n'émergent pas, il y aque les Ngoma Madoungou(RHM), Stéphane Iloko(PDG), Philippe NzengueMayila (LD), Hilaire Ma-chima font office de chal-lengers principaux de cesélections. La vérité desurnes ne manquera pas degarder tout son suspenseafin que les batailles nesoient que plus belles et in-décises.

Serge Maurice Mabiala (RHM)...
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... Pr Léon Nzouba (PDG)...
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...Jean Norbert Diramba (LD)...
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... et Jean De Dieu Moukagni Iwangou de l'US ont rendez-vous 
le 06 octobre prochain à Mouila.
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